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Direction départementale de la cohésion sociale 

et de la protection des populations d'Eure-et-Loir

CONVENTION ANNÉE  2011 / 2012
Entre d’une part l’État,
Représenté par Madame Anne-Marie BORDERON, Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations d'Eure-et-Loir,
Et d’autre part, l’organisateur
Dont le siège social est situé à compléter.
Représentée par  à compléter, en sa qualité de à compléter.
- vu les dispositions réglementaires du code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles R227-1 à R227.30, 
- vu la déclaration d’un accueil de jeunes effectuée le 01/02/11  pour la période allant du 01/02/11  au   31/01/12,
- vu le projet éducatif élaboré par l’organisateur,

Il est décidé ce qui suit :

· article 1
l’organisateur souhaite développer et promouvoir les initiatives envers un public « 14-17 ans ».
Cette volonté s’inscrit dans un schéma de développement mené conjointement avec la Caisse d’allocation familiale d’Eure et Loir dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse.
Cet accueil répond à une demande croissante exprimée par les familles et les jeunes sur la commune de Saint Lubin des Joncherets, offre de loisirs que nous souhaitons mettre en place de façon régulière pour les jeunes âgés de 14 ans  et plus.
· Article 2


Les activités proposées seront encadrées par les personnes suivantes :

· Mademoiselle………….., directrice diplômée ………………..,
· Un (une) animateur (trice) diplômé(e), en cours de recrutement.

Mademoiselle ………………..sera chargée de la direction de cet accueil et, à ce titre, elle coordonnera l’ensemble des actions proposées par l’accueil, sous la responsabilité de …………., Président de ……………………………………………………………………………
· Article 3

L’accueil sera mis en place selon les horaires définis au sein du projet éducatif et pédagogique établi par l’organisateur détaillé en annexe
· Article 4

L’organisateur s’engage à respecter la réglementation relative aux accueils sans hébergement, notamment pour les aspects liés aux locaux, qui devront répondre aux normes d’hygiène et de sécurité en vigueur, à l’obligation d’assurance ainsi qu’au suivi sanitaire.

Les locaux sont mis à disposition de la commune (convention de mise à disposition signée entre ……………………….. et la commune de ………………………………...
· Article 5

L’organisateur s’engage à informer les responsables légaux de chacun des mineurs accueillis des règles générales de fonctionnement de l’accueil.

· Article 6

L’organisateur reconnaît : 

· avoir souscrit la police d’assurance suivante :
………………………………………………


couvrant les dommages pouvant résulter des activités exercées dans l’établissement,
· avoir pris connaissance des consignes de sécurité ainsi que des consignes particulières ou spécifiques données par la commune de Saint Lubin des Joncherets compte tenu de l’activité engagée,

·  avoir constaté avec le gestionnaire l’emplacement des dispositifs d’alarmes, moyens d’extinction et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours.
· Article 7

Le lieu d’accueil se situe à l’adresse suivante : 
………………………………………………….. 

· Article 8

La présente convention prend effet à compter du ………………...

·  Article 9

La présente convention peut être dénoncée :

· par l’Etat à tout moment, pour cas de force majeur, de mise en danger de la santé et de la sécurité physique et morale des mineurs accueillis ou pour des motifs sérieux, après mise en demeure, tenant au non respect d’une des clauses de la présente convention,
· Par l’organisateur pour tous motifs liés aux clauses prévues dans la présente convention (en particulier pour la modification du contexte de l’article 1).Dans ce cas l’organisateur s’engage à informer la DDCSPP sans délais.
·  Article 10

Les parties à la présente convention ne sont responsables des dommages causés que dans la limite des clauses mentionnées dans la présente convention.

Toute difficulté dans l’interprétation de la présente convention sera soumise à l’arbitrage du tribunal administratif d’Orléans.
L’organisateur informera la Direction départementale de cohésion sociale et de protection des populations de toute modification substantielle apportée, en cours d’année, à l’organisation générale de cet accueil.

Fait à ……………….., le ……………… 2011  
Le Président de ……………………….., 
P/La Directrice départementale de la cohésion


Sociale et de la protection des populations,

                    Le chef de service,

……………………………………..

       Lionel DUFOUR
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